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2016–3299 1 

Ordonnance 
sur l’encouragement à la propriété du logement 
au moyen de la prévoyance professionnelle 
(OEPL) 

Modification du … 

 
Le Conseil fédéral suisse 

arrête: 

I 

L’ordonnance du 3 octobre 1994 sur l’encouragement à la propriété du logement au 
moyen de la prévoyance professionnelle1 est modifiée comme suit: 

Art. 7, al. 1 
1 Le montant minimal d’un remboursement est de 10 000 francs. 

II 

La présente ordonnance entre en vigueur le 1er octobre 2017. 

… Au nom du Conseil fédéral suisse: 

La présidente de la Confédération, Doris Leuthard 
Le chancelier de la Confédération, Walter Thurnherr 

  

  
1 RS 831.411 

Ce texte est une version provisoire. Seule la version publiée dans le 

Recueil officiel des lois fédérales fait foi. 

https://www.admin.ch/gov/fr/accueil/droit-federal/recueil-officiel.html  



 

Département fédéral de l’intérieur DFI 

Office fédéral des assurances sociales OFAS 

Prévoyance professionnelle  

 

  
  

 
 

 

Commentaire de la modification de l’ordonnance sur 
l’encouragement à la propriété du logement au moyen de la 
prévoyance professionnelle (OEPL) 
 
 

La présente modification d’ordonnance vise à mettre en œuvre le postulat Zanetti « Réduction du 

montant minimal des remboursements selon l’OEPL » (14.3210) adopté par le Conseil des Etats le 13 

juin 2014. 

 

Art. 7, al. 1 : L’OEPL actuellement en vigueur fixe un montant minimal de 20'000 francs tant pour le 

versement anticipé que pour le remboursement de celui-ci. La présente modification abaisse à 10'000 

francs le montant minimal pour le remboursement d’un retrait EPL. En effet, tous les assurés n’ont pas 

les moyens financiers pour effectuer un remboursement de 20'000 francs en une seule fois. Ce montant 

peut s’avérer trop élevé pour certains assurés et les pousse à renoncer au remboursement. Il s’agit 

donc de supprimer ce frein au remboursement. L’abaissement du montant minimal a pour objectif 

d’inciter les assurés à effectuer davantage de remboursements des retraits EPL afin de disposer d’un 

avoir de prévoyance plus élevé au moment de leur retraite, ce qui contribuera notamment à réduire le 

risque d’être à la charge des prestations complémentaires (cf. rapport explicatif sur la réforme des 

prestations complémentaires, FF 2015 p. 24 ch. 2.1.1.1). En 2007/2008, le montant global des 

remboursements s’élevait à environ 10 % de celui des retraits EPL (cf. rapport « La politique 

d’encouragement à la propriété du logement en Suisse » publié par l’Administration fédérale des 

contributions, de l’Office fédéral des assurances sociales et de l’Office fédéral du logement, annexe 2, 

p. 47) et de 2013 à 2015, le taux de remboursement correspond à environ 25 % des retraits effectués 

durant ces années. Il convient de préciser que le montant minimal du versement anticipé reste à 20'000 

francs (art. 5, al. 1, OEPL), car il faut éviter que de trop petits montants soient retirés du 2e pilier. De 

plus, une somme minimale de 20'000 francs est généralement indispensable pour tout projet immobilier. 

 

Le montant minimal de 10'000 francs pour le remboursement vise également à éviter une multiplication 

de trop petits remboursements qui alourdiraient excessivement la gestion des remboursements par les 

institutions de prévoyance ainsi que par l’Administration fédérale des contributions et les autorités 

fiscales cantonales, qui doivent en particulier procéder lors de chaque remboursement de l’EPL à une 

restitution (partielle) de l’impôt payé lors du versement anticipé. L’abaissement du montant minimal 

pourrait entraîner une certaine augmentation du travail administratif pour les institutions de prévoyance 

et les autorités fiscales précitées mais celle-ci devrait pouvoir être maîtrisée avec les ressources 

disponibles actuelles en prenant les mesures appropriées (par ex. extension de l’automatisation des 

opérations).  
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